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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 8.12.1999 

constatant que la remise des droits à l'importation est justifiée dans un cas particulier et 
habilitant la République fédérale d'Allemagne à rembourser ou à remettre les droits 

dans des cas comparables en fait et en droit. 
 

(Demande présentée par la République fédérale d'Allemagne) 
 

(Dossier REM 5/99) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 955/19992, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 1662/19994, et notamment son article 907, 

considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 4 mars 1999, reçue à la Commission le 12 mars 1999, la République 

fédérale d’Allemagne a demandé à la Commission de décider, en vertu de l’article 239 

du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s’il est justifié d’octroyer la remise des droits 

à l’importation dans les circonstances suivantes. 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 119 du 7.5.1999, p. 1 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 197 du 29.7.1999, p. 25 



 

    

(2) Une entreprise allemande, ci-après l’intéressé, a reçu le 6 mai 1988 une autorisation de 

perfectionnement passif pour divers produits textiles en vue de la fabrication de 

produits d’habillement. Cette autorisation a été accordée pour une période de temps et 

des quantités non limités. Ledit perfectionnement était réalisé en Pologne et les 

produits compensateurs (vêtements) étaient réimportés en Allemagne. 

(3) Sur demande de l’intéressé, cette autorisation a été par la suite étendue tant en ce qui 

concerne les marchandises à transformer qu’en ce qui concerne les produits 

compensateurs. 

(4) A l’occasion d’un contrôle a posteriori effectué sur les opérations réalisées par 

l’intéressé entre le 1er janvier 1993 et le 31 décembre 1995, les autorités douanières 

compétentes ont constaté que le régime du perfectionnement passif avait, par erreur, 

été utilisé, dans certains cas, à l’égard de marchandises à transformer et de produits 

compensateurs qui n’étaient pas repris dans l’autorisation de perfectionnement passif 

dont l’intéressé était titulaire. 

(5) Par conséquent, les autorités allemandes ont considéré que les opérations de 

perfectionnement passif en cause avaient été réalisées sans autorisation. 

(6) Lesdites autorités ont alors réclamé à l’intéressé le paiement des droits à l’importation 

dans la mesure où une dette douanière, d’un montant de XXXXXX, était née, montant 

dont la remise est demandée par l’intéressé dans la présente espèce. 

(7) A l’appui de la demande présentée par les autorités compétentes allemandes, 

l’intéressé, en application de l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué 

qu’il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par les autorités allemandes à la 

Commission et qu’il n’avait rien à y ajouter. 

(8) Conformément aux dispositions de l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un 

groupe d’experts composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 2 

septembre 1999 dans le cadre du Comité du Code des douanes – section de la 

réglementation douanière générale/remboursement – afin d’examiner ce cas d’espèce. 



 

    

(9) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 

(10) Dans la mesure où l’intéressé a procédé à des opérations de perfectionnement passif à 

l’égard à la fois de certaines marchandises à transformer et de certains produits 

compensateurs qui n’étaient pas couverts par l’autorisation de perfectionnement passif, 

l’autorisation dont il était titulaire était par conséquent inapplicable aux dites 

opérations. Une telle situation a dès lors entraîné la naissance d’une dette douanière. 

(11) Toutefois, l’intéressé pensait que lesdites opérations pouvaient être effectuées au titre 

de l’autorisation de perfectionnement passif dont il disposait, sentiment qui était 

renforcé par le fait que les autorités douanières compétentes n’avaient jamais contesté, 

durant plusieurs années, le recours au régime du perfectionnement passif pour les 

opérations en cause alors qu’elles auraient dû normalement confronter le contenu de 

l’autorisation avec les différentes déclarations en douane présentées et s’apercevoir 

que certaines marchandises n’étaient pas couvertes par l’autorisation. Dans la mesure 

où notamment l’intéressé est une petite entreprise, qui emploie moins de dix salariés, 

une telle situation a pu valablement lui laisser penser que les opérations auxquelles il 

procédait étaient conformes à la réglementation en vigueur et à l’autorisation dont il 

était titulaire. 

(12) En outre, les opérations en cause ont été réalisées dans le cadre du régime du 

perfectionnement passif si bien que l’exécution technique et comptable de la 

procédure de perfectionnement utilisée par l’intéressé s’est déroulée sans donner lieu à 

aucune contestation de la part des autorités compétentes allemandes et, à l’exception 

des marchandises couvertes par l’autorisation, dans le respect des règles de ladite 

procédure et sous le contrôle des autorités douanières, tant lors de l’exportation des 

marchandises à transformer que lors de l’importation des produits compensateurs. 



 

    

(13) Il en résulte que, compte tenu des circonstances qui précèdent, l’intéressé a pu 

valablement placer sa confiance légitime dans le fait que les opérations qu’il réalisait 

étaient correctes. Il ne serait dès lors pas équitable de lui imposer le paiement des 

droits à l’importation en cause. 

(14) L’ensemble de ces circonstances est par conséquent de nature à constituer une 

situation visée à l’article 239 du règlement n° 2913/92. Dans la mesure où elles 

n’impliquent ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de l’intéressé, il est dès 

lors justifié d’octroyer pour ce cas la remise des droits à l’importation demandée. 

(15) Conformément à l’article 908 du règlement (CEE) n° 2454/93, lorsque la situation 

particulière examinée justifie l’octroi d’un remboursement ou d’une remise, la 

Commission peut, dans les conditions qu’elle détermine, habiliter un Etat membre à 

rembourser ou à remettre les droits dans des cas dans lesquels des éléments de fait et 

de droit comparables se présentent. 

(16) Or, par lettre du 4 mars 1999, reçue par la Commission le 12 mars 1999, la République 

fédérale d’Allemagne a demandé à bénéficier d’une habilitation pour rembourser ou 

remettre des droits dans divers cas comparables en droit et en fait, 



 

    

 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La remise des droits à l’importation s’élevant à XXXXXX et faisant l’objet de la demande de 

la République fédérale d’Allemagne en date du 4 mars 1999 est justifiée. 

Article 2 

La République fédérale d’Allemagne est habilitée à rembourser ou à remettre les droits dus 

dans les cas dans lesquels des éléments de fait et de droit comparables au cas faisant l’objet de 

la demande de la République fédérale d’Allemagne en date du 4 mars 1999 se présentent. 

Article 3 

La République fédérale d’Allemagne est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 8.12.1999 

 Par la Commission 
  
 Membre de la Commission 


